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B U L L E T I N Q U O T I D I E N 

A quelque parti que l'on appartienne, 
i l » aurait mauvaise grâce à ne point 
reconnaître la signification générale des 
élections du 2 juil let . Les départements 
Qu» °Bt .pr i s part à cet acte important 
n ont voulu prêter leur concours à au­
cun» politique &e r enversement .S i les 
radicaux e t les internationaux ont subi 
un échec significatif, à Paris et dans 
rHttsieursCirconscriptions.moinscelledu 
KnOne, ri es t également vrai que ce sont 
les partisans du Çlatu guo qui ont tri-
o m p û e p r e s q u e partout. 

Tandis que la province donnait ainsi 
un w c o n r a g e m e n t significatif à la poli-
Uque ThiersJ Paris , dél ivré des jacobins 
t <*«?"*ternaU©naux fédérés, donnait 
rt p r t ^ r é é c e aux candidats d e V.Vnion 
^wT^tJr? , a . P ^ s s e > e t reléguait au 
• 3 ^ î ? . ^ , ? ' h r , e s l d e e s présentées par les 
ngpffli^aina colorés. De telle «orte , 
fl«*ui;Worne,pt même où les départe­
ment» faj8a,ie»ti u a pas en avant, notre 
»*-c»piUUs eu taisait plusieurs en ar­
t è r e * Cette singularité que le Journal 
• %???" m e ^ * * * * * * * en lumière1 au-

& P K Ï & M 2 Ï Î ' d o i ^ encourager le pays 
^ P J ^ £ ? ? M e ? f r e s t e r d<»°3 ïa voie d e s 

i i t f ^ J n » conclure du changement de 
tr9Hd*,Rari», que l 'Assemblée renowee 
-. . . . .-—„ , ^^^ • #ioocui«ice renunce 
ou doive renoncer à la pensée de rester 
* V e w ^ l ô a ? La majorité, jusqu'à pré-
S ? ^ Ç Ê r î ^ , 0 , B «^^dopter un pareil avis: 
to «iA?te tat-môraé, malgré son v i f désir 
tLaSSS!^ ^ r e p r é s e n t a n t s dans le 
a!!2?.*LsR.e s e s bureaux, constate que 
#ÎSL ftj^* «ombreux prouvent la pers is -
W ë f l w i 8 volonié-quia t r iomphée Bor-
«Jeftux. P après cette feuille, il e s t très 
vrai ,que M Louis Jourdan, qui appuie 
Crtta idée par une longue série d'argu-
aeents, donne à croire que les journaux 
avancés Vont adopter ce thème pour ex­
ercer une sorte de pression sur le Pou­
voir exécutif, niais il y a tout lieu de 
supjwaer que , jusqu'à nouvel ordre, du 
mcnps, l a majorité restera inébranlable. 

Les journaux al lemands poursuivent, 
a l égard d e s ressources financières de la 
France, le sys t ème d'argumentation de 
la Qaxette de VAllemagne du Nord di­
sant que M. de Bismarck aurait dû exi-
^r \ ±,noxls u n e i n d e m n i t é de guerre 
uen 'supérieure à celle convenue dans 

le traité de paix. La Gazette de Spener 
publie , au sujet de notre emprunt , de 
nouvelles observations dont la portée 
politique est , au fond, la même, mais où 
1i on trouve des aveux qui ne sont point 
a notre préjudice. 

ï 

L E S ÉCHÉANCES 

0*n satt que la loi sar les échéances devait 
être mise en vigueur dix jours après l'inser­
tion au Journal officiel d'un avis annonçant. 
1É reprise du service des postes entre Paris 
et ïès ;départements. Or. le Journal bffùiel 
an Sf'jtHh dernier, contenait dans sa partie 
non-officielle, une note portant que le ser-
vfcse'regirfier de la poiste/avalt recommencé. 

^ l,ihiSr'J!L- l e -mipistréde la justice a dé­
clare 1 » twbane qùë cette noté ne devait 
paVetre^cënawéréé centime faisant courir lé 

^ J 2 g w f s f ¥ l j ) W t t dimanche matin. Il est 

1 < £ S ? 1 . ! * & * T 1 ' * . Gouvernement dé-
• J S ^ S t S / ^ f e 8 & , a Pteie est repris, 

l £ S } d % * jSilrdr 'oe dimaiiebe,' que 

I e X ? ^ * , ^ - ' 1 , l l i s " est jrrobabe que d'ici 
^ f i f f î / S W f t m ' â ^ a Spo fn l cette ' 
I ^ ^ r ^ ™ ™ JWaènteratf d>s ,dïff(-

22SJ*. ***?& pwveati protêt dé loi sur les 
. T T K ? 2 ? I 7*1.'^W «"seute dans la'séance 
do maté» i juillet. 

timu 

'M-.^rMârx.'alîçlen secr ... , „„^ .^ o^..CwredftM, 
de Bismark, actuellement secrétaire 'au 
c î 2 5 ^ ' , l * ? ë r t l ^ T A s s o d a t i ô V îdterna-
t iëffalfe^gs travailleurs', a adressé la 
lettre suivante au Daily Netos en réponse 
au<*ésavfeu donMe m a n i f e s t e d u c o n s e i l 

ses propres documents. Il doit charger de 
cette tâche l'un ou l'autre de ses membres, 
se réservant le droit de rejeter le document 
ou tout au moins de l'amender. Le mani­
feste sur la guerre civile de France préparé 
par moi a été adoplé h l'unanimité p^r le 
conseil de l'Internationale. Il est, par consé­
quent, l'expression officielle de ses vues. 
Cependant, quant aux acecusations person­
nelles dirigées contre Jules Favre et C;% le 
cas est tout autre.Sur ce point,la majeure 
partie du conseil s'en est rappo-té à ma vé­
racité. Telle est la véritable raison pour la­
quelle j'ai toléré qu'un autre membre du 
conseil, M. John Haies, dans sa réponse à 
M. Holyoke, me désignât comme l'auteur du 
manifeste. J« me regarde comme se ni res­
ponsable pour toutes les accusations aux­
quelles cette affaire a donné lieu. 

»J'ai l'honneur d'être,monsieur, votre obé­
issant serviteur. «KABX MARX.» 

LA SITUATION FINANCIÈRE 
ET LES IMPOTS NOUVEAUX 

a été dPéidpart de quelques-uns de 

insieur, 
~\£ qui se compose de plus de 

és,ne saurait rédiger lui-même 

I 
Pour bien comprendre notre situation 

financière; 1̂ convient de dist inguer e n ­
tre le déficit actuel et le déficit perma-
n3nt; en d'autres termes , entre le déficit 
des exercices 1870 et 1871 et celui d e s 
.innées ultérieures . , 

Au fond, c e s déficits ont la m ê m e ori­
g ine — on ne le sait que trop «— mais la 
clarté veut qu'on les dis t ingue , parce 
que la manière d e l e s combler diffère e s ­
sentiel lement 

En effet, le déficit actuel pourra être 
comblé jliar un expédient; l e déficit per­
manent devra être couvert par d e s re»'-
go.urpes.p^armappntes, ou plutôt, il faudra 
prévenir le déficit permanent en créant 
d e s revenus nouveaux pour couvrir 'ces 
dépenses nouve l l e s . Nous allons, faire 
connaître les procédés qu'on se proposé 
d*empl(Jyer pour ce double bu t . 

Commençons par le déficit actuel qui 
représente l'excédant des dépenses sur 
les recettes pendant les années 1870 et 
1871, et rappelons les principaux é lé ­
ments du calcul. 

Le déficit acluel s'élève à 1.631 mil ­
l ions, dont 645 mill ions à la charge de 
l'exerciee 1870, et 986 à la charge de 
l'année courante. 

Le budget de 1870 avait prévu une dé­
pense d'environ 1,807 mil l ions, la guerre 
a causé une dépense supplémentaire de 
1,603 raillions, le total des s o m m e s à 
couvrir est donc de 3 ,470 mi l l ions . Sur 
cette somme, 92 mil l ions ayant été re­
portés à l'année suivante (c'est-à dire 
cette dépense de 92 mill ions prévue pour 
1870 ne devant être faite qu'en 1871), il 
reste une dépense réelle d'environ 3 ,378 
mi l l ions . 

Pour couvrir ces 3 ,378 mil l ions, on n'a 
pu réunir en 1870 que 2 ,733 mill ions. Le 
budget (ordinaire et ••xtraordinaire) avait 
évalué les recettes à 1,801 millions; mais 
par l'effet de la guerre, on n'a réel lement 
perçu que l,U26 mill ions. Puis l 'emprunt 
Magne (800 millions), l 'emprunt contrac­
té a Londres par la délégation du gou­
vernement (210 millions), l escont ingents 
des départements pour la mobil isation 
de la garde nationale (130 mill ions), et 
la dotation de l'armée, ont fourni e n s e m ­
ble 1,207 mil l ions . Ainsi , 1 ,526 mil l ions 
de receltes budgétaires et 1.207 mil l ions 
d e ressources! extraordinaires font un to­
tal de 2 ,733 mil l ions ; il manque donc 
645 millions pour'parfaire les 3 ,378 mil­
l ions dépensés en 18^0 . 

Le déficit prévu pour 1871 est d e 986 
mi l l ions . De oe total , il faut mettre 
158 ,800 ,000 à la charge du budget ordi­
naire, et un peu plus de 827 mil l ions à 
la charge du budget extraordinaire, qui 
renfertnel^'btia^et tfè la g u e r r e , * , 

"':N'oublions j>ag que l*annëeic |7i est en 
cours d'exercice, les dépenses auss i .bien 
que les recettes peuvent dépasser l e s 

Erévis ions ou rester en deçà d e s l imites 
udgéta ires . U n'est, donc pas sans uti­

l ité d'indiquer, d'après le projet d e loi, 
les évaluations qui aboutissent à ce chif­
fre de 158,800,000 fr. ' 

L e s recettes prévues pour 1871 avaient 
été portées dans l e budget primitif,'---' 
voté e n juillet 1^910, — à 4 ,880 mïUiètrs 
et '•dëmt.^Pàr'sttîba de la guerre , les per-
ceptiotik rest£rdrtt dfe 397/,8QjÔf0OO; fr. ' 
aU-de,ssto'ùs de.à prévis ions ; en revanche^' 
les nouveaux impôts , dont nous aurons 
encore à parler,rappqrttiront,—-.çroit-on, 
— 120 mi l l ions; le déficit s era réduit 
d 'autant , et ne sera p lus que d e 
277 ,800 ,000 fr. Lte montant de ce défi­
cit , défalqué d e l'évaluation première , il 
reste , comme total d e s votés et moyens, 
une somme d'environ 1 ,582 mil l ions et 
d e m i . 

Les dépenses ordinaires rectifiées s'é­
lèvent à un peu plus de 1,741 mi l l ions , 
de sorte qu'el les dépassent l e s recettes 
d e 158 ,800 ,000 fr. . * 

Au budget extraordinaire , toutes ré­
ductions et annulations' faites , nous 
constatons une dépense de 906 mil l ions, 
dont nous n'avons qu'à défalquer 79 
mill ions de receltes pour retrouver les 
827 ,300 ,000 fr .qui , avec les 158 ,800 ,000 
fr. du budget ordinaire, constituent le 
déficit total de 986 raillions prévu pour 
1871 . 

Voyons maintenant comment on pour­
voit au déficit des deux années 1870 et 
1871 (645 - | - 986 = l j t e l mill ions). 

En premier l ieu, par des ressources 
empruntées à la Banoue, c'est-à-dire par 
une émiss ion — déjà faite — de 1,330 
mil l ions de bil lets , ressource qui pourra 
éventuel lement être élevée de 200 mjl-

"tlons , soft en tout jusqu'à 1,530 mil­
l ions . 

Pour un pays comme la France , une 
somme de 2<X) millions n'est pas bien 
considérable , mais nous n'aimons pas 
.l'éventualité qui menace d'élever encore 
l 'émission d e bil lets A n s contre-valeur. 
Cetlé^évèntualilé pouflfait bien nous pous­
ser plun loin1 vers Wpijpente du papier-
monnaie et altérer n<à habitudes d'éco-
nom'e qui nous permettent de supporter 
nos crises polit iques « n s être totalement 
ru inés . 

On ne thésaurise , 
l'argent, jamais le b 
si l'habitude de th 
ordinaire, l ' inconv 
la circulation et de 

"capitaux considérât; 
ajouterait au bien-étijpde la nat ion, elle 
dftre, après une crï%, d e s ressources 
inappréciables pour « r e p r i s e d e s affai­
r e s . 

Mais il est d'au 
pour qu'on se roid 
sèment des émiss i 
leur1, c'est ijn'on gl ïs 
la petite, du papier-tt 
difficile de la rem on' 
s ' imposer toutes s 

He s e f à î s s e r aller. 

ïa effet, que. l 'or el 
et de banque. Or, 
rÏ8er a , en temps 
it de soustraire à 
«frè in actifs de s 
dont le produit 

raisons encore 
contre l 'accrois-
saris cbn^re-va-

ëi facilement sur 
n a i e , et il est si 
qu'il vaut mieux 
de sacrifices que 

Auss i ne sommes-nous nul lement tou­
chés d e s arguments donnés par M . Ger­
main en faveur de l'autorisation qu'on 
accordait à la Banque de porter ses 
é m i s s i o n s à 3 mil l iards. N o u s croyons 
que la limite de 2 ,400 ,000,000 suffira 
parfaitement. Pendant la guerre étran­
gère et l'insurrection de Paris, on pui­
sait à la Banque sans rien y verser ; le 
v ide devait nécessairement s'étendre ; 
maintenant, au contraire, c'est le mou­
vement inverse qui va s'établir, les ca­
pitaux figés vont se liquéfier, et la cir­
culation deviendra plus v ive que ja­
mai s . 

C'est qu'il y a excès de numéraire, 
pui.-que les nouvaux billets de Banque 
v iennent augmcnter' les moyens de cir­
culation, e spèces et papier, déjà ex i s ­
tants; et plus on a de fonds en caisse , 
plus on cherche à en tirer parti. 

B'un autre côté, qui connaît au juste 
le tempérament d'un pays relativement 
à lu quantité de billets qu'il peut absor­
ber sans dommage apparent? Qui sait 
au juste à partir de quel chiffre d'émis­
sion la dépréciation du billet commen­
cera ? Qui peut prévoir les cr ises com­
mercia les , industriel les, monétaires qui 
doivent avoir pour eilet d'affaiblir cette 
faculté d'absorption ? N e vaut-il pas 

,mieux rester en deçà de la limite extrême, 
quand l'expérience des autres pays mon­
tre qu'il est si difficile de revenir sur s e s 
p a s ? 

Du reste.l 'abondance du billet de ban­
que' — Thème lorsqu'il resta au pair — 
c ' e s t ^ d i r e lorsque 100 fr. en papier va ­
lent exactement 10C fr. en or, contribue 
à déprécier la valeur du numéraire. Le 
publ ic ne voit pas que le prix de l'argent 
descend,, il croit que le prix d e s denrées 
s'-élève, et il prend ses mesures en con­
séquence , i, 

3 i l«s traitements et l e s sala ires Sui­
vaient de près les fluctuations des prix, 
l é m a l n e s e r a i t ' p a s grand, le rapport 
entre l es recelj.es et les dépenses d e s 
particuliers resterait,!© m ê m e ; mais il 
n'en est pas ainsi ; l'élévation des prix 
produira nécessairement des souffran­
c e s , surtout lorsque de mauva i ses récol­
tes ou d'autres circonstances rendront 
l es denrées pllls rares sur le marché , et 
renforceront l es tendances à la h a u s s e . 

i Quoiqu'il en spit, jusqu'à présent , l e s 
bil lets de banque tiennent bon, et le gou­
vernement n'a pas à regretter d'avoir 
emprunté 1,330 millions sous cel te for­
m e . Ces 1,330 mil l ions, défalqués des 
1,631 mil l ions qui constituent le totaklu 
déficit, il reste à couvrir une somme de 
301 mi l l ions . 

Ces 301 mill ions seront couverts par 
l 'excédant des ressources extraordinai­
res créées par l'emprunt d e s deux mil­
l iards , augmenté d'un nouvel emprunt 

1 

de 200 millions que le gouvernement se 
réserve de faire auprès de la Banque, 
en cas de besoin. 

Ces ressources extraordinaires et leur 
emploi sont établis de la manière sui­
vante par l'Exposé des motifs; 

Commençons par Vavoir: 
Millions 

Produit net de femprunt 2.000 
Sommes dues par l'Allemagne 

aux chemins de fer de l'Est, sauf 
compte à faire par la Compagnie. 335 

A-compte payé d'avance aux Al­
lemands sur les fonds'fournis par 
la Banque 125 

Prêt facultatif consenti par la 
Banque 200 

Total en millions de f rancs . . . . 2.650 
Voici maintenant le doit : 
Payements à faire à l'Allemagne: 
Premier versement à opérer— 500 
Prix de la cession des chemins 

de fer dé l'Est 325 
Con.plément à présenter sur l'em­

prunt de 2 milliards 1.175 

Ensemble 2.000 
En d'autres termes, l 'Allemagne ayant 

déjà reçu 125 mil l ions comptant, ef 325 
mil l ions devant être défalqués e n échan­
g e d'une partie du chemin de fer de 
PEst, il ne reste plus , pour garfaire les 
2 mill iards, qu'à prendre 1 ,550 mill ions 
sûr le produit net de l 'emprunt ,e t le gou­
vernement peut retenir 450 millions pour 
d'autres emplois . Ces 450 mi l l ions jo ints 
aux ^00-mill ions éventuels de la Banque, 
font 650 mill ions qui couvriront les 301 
raillions dont nous avons parlé, et lais­
seront un surplus de 348 millions qui 
pourra, pense-t-on, être utilisé pour les 
besoins de l'année prochaine. 

L'année courante étant déjà à moitié 
écoulée , il est probable que l'imprévu ne 
dérangera pas trop sensiblement les 
combinaisons que nous venons d'expo­
ser, en ce sens que le déficit des années 
1870 et 1871 sera couvert; ma's nous 
sommes moins optimi'sfe relat ivement 
au surplus de 348 mil l ions. 

Il nous semble , en effet, qu'on a com­
plètement oublié les indemnités promi­
s e s aux habitants de la ville de Paris, 
et cel les qu'on aura à donner aux dépar­
tements qui ont souiiert par l' invasion; 
on n'a parlé ni de la reconstruction de 
nos monuments , ni des travaux dest inés 
à fermer nos frontières, m de mainte 
autre dépense se rattachant à la réorga­
nisation des services publ ics . 

Tvlais il ne s'agit, pour le moment , que 
de courir au plus pressé , cl c'est pardes 
expédients qu'on pourvoit aux nécess i ­
tés urgentes . Comme expédients , l e s 
combinaisons proposées se justifient suf- I 
fis animent . 

En est-il de même des mesures per­
manentes proposées par le gouverne­
m e n t ? Nous en doutons fort; en tout 
cas , nous aurons plus d'une objection à 
soumettre au lecteur. (Temps.) 

I N F O R M A T I O N S E T N O U V E L L E S 

La question du délai de 6 mois accordé à 
l'exportation en France des produits des 
pays cf dés à l'Allemagne est remise sur le 
tapis. Plusieurs industriels de l'Alsace et de 
la Lorraine ont demandé à ce sujet une au­
dience à M. le ministre du Commerce. Ils 
seront reçus cette semaine par le secrétaire, 
M. Ozenne. 

On écrit de Paris que le maréchal Mac-
Manon et M. le général Borel son chef d'état-
major général ont quitté avant-bier, dans la 
soirée, le ministère des affaires étrangère* 
où ils étaient installés avec leurs états-ma­
jors, pour aller s'installer àVersailles. 

On va prendre les dispositions nécessaires 
pour organiser a Satory, près de Versailles, 
un camp permanent qui remplacera le camp 
de Chatons et pourra contenir à l'époque 
des grandes manœuvres» deux corps d'ar­
mée. Ce camp sera ouvert aussitôt que le 
terrain , occupé maintenant par des bara­
quements affectés aux prisonniers et par 
dés dépôts de matériel, pourra être libre. 

S'il faut en croire la Liberté, le général 
Ladmirault aurait donné, avant-hier, sa dé­
mission de commandant des forces militaires 
de Paris. 

La Liberté ajoute que l'honorable général 
aurait eu, depuis, une entrevue avec M. 
Thiers. 

Il est question, en ce moment, de modi­
fier les examens d'admission à l'école navale 
de- Brest, ainsi que les cours de cette école. 
On n'y pourrait plus rentrer avant s«ize ans 
accomplis, ni après dix-nenf ans. Les exa­
mens seraient beaucoup plus sévères et em­
brasseraient plus de connaissances. Un en­
seignement militaire nouveau ferait partie 
des cours, de façon qae les officiers de ma­
rine puissent, du Jour au lendemain, deve­
nir d'excellents officiers de terre. 

On s'entretient, dans le monde politique, 
d'un incident qui donne lieu aux interpréta" 
tions les plus diverses : _ 

Le nouveau chargé d'affaires de Prusse a 
Paris n'aurait pas encore rendu les visites 
d'usage I tous ses collègues, bien qu'étant 
arrivé depuis plusieurs jours. 

M. le vicomte de Laguéronnière Vient de 
traiter aujourd'hui avec la Presse qui, désor­
mais, recevra son impulsion politique et sera 
l'organe d'«ne politique nouvelle basée sur 
le principe de la liberté parlefltentaïre el de 
la souveraineté nationale. Le premier nu­
méro paraîtra jeudi. 

Samedi, M. Pouyer-Quertier « remis au 
comte de Valdersée, représentant prussien, 
la somme de 100 millions comme acompte 
sur l'indemnité de guerre. Cette somme 
étei» formée par trente-deux traites sur 
Berlin et soixante-huit sur Londres, boni­
fiées d'une sommft de 400*«00 fr. pour frais 
de négociation. 

— 
M. Léon Favre-Clavairoz, qui vient d'ftfe 

nommé consul général à Trieste, est le 
frère de M. J. FeVre, ministre des affaires 
étrangères. Il est, depuis 1848, dans la 
carrière consulaire. Après le 4 septembre, 
il fut nommé consul à Venise. 

L'JMNtr libéral met une sorte de joie fé­
roce a additionner les âges des hommes d'E­
tat qui dirigent aujourd'hui la France. 

M. Thiers est né en 1797 à Marseille ; 
M. Dufaùre en 1798 à Sanjon ; 
M. Jules Favrt en 1807 à Lyon ; 
M. Jules Simon est né en 1811 à Lorient; 
M. Pouyer-Quertier en 1813 à Rouen ; 
M. de Laroy en 1805 au Vigan ; 
M. Pothuau en 1810 ; 
M. de Cissey en 181Ï ; 
M. Victor Lefranc en 1809 à Carlin. 
Cela fait près de sept siècles poor neuf 

ministres ; on ne. l'appelle! a pas le ministère 
des jeunet. 

Ajoutez que M. Thiers. outre son conseil 
officiel, a ses ministres officieux : M. Barthé­
lémy SabilrJBllaire^flui est né en 1804, et le 
supplée souvent ; m. nfignet, né en 17M, 
M. In général Changarnier, qui est de 1783, 
et M. Vitet qui est de 1801. 

Entre nous, il est bien heureux qu'il T 
Ait encore eu des vieux ; depuis le jeune M. 
Emile Ollivier jusqu'au jeune M. Rigault, 
en passant par MM. Gambette, Laurier et 
S pu. ler, autres jeunes, il faut bien avouer 
oue la jeunesse n'a pas brillé aux affaires 
depuis deux ans, et que cette expérience 
tant et si souvent demandée a, en somme, 
tourné contre elle. 

L'empereur et l'impératrice du Brésil, 
aussitôt après leur arrivée en Angleterre, 
sont allés rendre visite au prince de Galles, 
à Malborounh-House. 

Après celte visite, le prince et la princesse 
de Galles ont été rejoindre la reine d'Angle­
terre, qui vient de s'installer a Windsor 
avec la princesse Béatrix et le prince Léo-
pold. 

M. Drouyn de Lhuys, après avoir passé 
quelques mois à Jersey, était allé en Nor­
mandie visiter d = s amis. Il vient d'arriver 
à Paris, où il s'est installé dans son hôtel 
de la rue François I". 

Le maire de Nimes vient de prendre nn 
arrêté qui interdit aux propriétaires ou in-
dustiiels exploitant des cafés, tavernes, bu­
vettes on autres établissements analogues, 
d'y employer des femmes on filles pour dis­
tribuer des consommations. 

L'ambassade chinoise actuellement a Paris 
éprouve, parait-il; quelques difficultés dans 
l'accomplissement de sa mission. 

Elle est chargée, on le sait, d'accorder à 
la France des réparations poor le massacre 
de nos compatriotes à Tien-Tstn. Or, l'en­
voyé du Céleste Empire consent bien à 
payer des dommages et intérêts, quel qu'en 
soit le chiffre; mais il se refuse obstinément 
à punir les fonctionnaires complices de ce 
crime : c'est cependant ce qu'exige, sans 
vouloir céder sur ce point, le ministre des 
affaires étrangères. 

La princesse Clotilde n'a pas quitté Pran-
gins, le château que son mari possède en 
Suisse, non loin de Genève: Elle compte 
vivre tantôt U, tantôt près de Turin, où elle 
fut élevée. Elle a passé l'hiver ensevelie 
dans cette retraite, uniquement occupée de 
ses enfants. Lorsque l'armée de Bourbaki 
se jeta en Suisse, les autorités helvétiques 

• mirent nn certain nombre de soldats a Mor-
ges, petite ville voisine du château. Il y eut 
même un hôpital. C'est là que, pendant tou­
te la durée de leur séjour, les internés vi­
vent venir fréquemment une inconnue, vê­
tue en deuil, qni leur distribuait de l'argent, 
des chemises et des gilets de flanelle, des 
vêtements, des chaussures, qui leur adres­
sait des paroles réconfortantes et ranimait 
leur courage. C'est en partant seulement 

| qu'ils apprirent que leur bienfaitrice n'était 
1 antre que la noble et sainl e princesse, que 
i son mariage a si malheureusement mêlée à 
: nés dissensions politiques, mais dont le nom 
! est également respecté, par tous les par­

t i s . 
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